Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion du protocole relatif à la mise en œuvre de l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne 
et la République du Cap-Vert (2019-2024)
1. Rapporteure: Cláudia MONTEIRO DE AGUIAR (PPE / PT)
2. Numéros de référence: 2019/0078M (NLE) / A9-0023/2020 / P9_TA-PROV(2020)0135
3. Date d’adoption de la résolution: 18 juin 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
[bookmark: _GoBack]Au regard de l’importance des enjeux économiques, sociaux et environnementaux auxquels doit faire face le Cap-Vert, la rapporteure considère que ce protocole et la totalité de la contrepartie financière de l’Union devraient soutenir les priorités suivantes:
· promouvoir une économie bleue durable, avec une attention particulière au secteur de la pêche artisanale locale,
· renforcer l’état des connaissances de cette région océanique et la coopération scientifique,
· renforcer le suivi, le contrôle et la surveillance, 
· améliorer la protection de l’environnement et la mise en œuvre des mesures relatives aux espèces protégées,
· garantir une coordination étroite entre les activités de l’appui sectoriel et les autres programmes de l’Union européenne dans ce domaine,
· améliorer la collecte et l’analyse des données afin de garantir une exploitation durable des ressources.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le nouveau protocole, qui couvre la période 2019-2024, a augmenté la compensation financière par rapport au précédent pour atteindre 750 000 EUR par an. Il est conforme au règlement sur la politique commune de la pêche (PCP) et met particulièrement l’accent sur la durabilité de la pêche et la bonne gouvernance. Il reconnaît l’importance de la cohérence politique entre la PCP, les objectifs de l’Union en matière de coopération au développement et les objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies, et en particulier l’ODD nº 14.
Ce nouveau protocole renforce la coopération scientifique, notamment pour ce qui est des espèces protégées, le suivi et le contrôle, la transparence et le soutien aux collectivités côtières et au développement de l’économie bleue, qui sont des priorités de l’appui sectoriel. Les mesures relatives aux espèces protégées font partie de l’appui sectoriel, et le protocole prévoit des obligations spécifiques concernant les requins, avec des mesures de contrôle en place pour assurer un suivi étroit. La commission mixte suivra de près la mise en œuvre du protocole et veillera à ce que l’appui sectoriel soit exécuté efficacement. La Commission reconnaît que les synergies entre les différents moyens de financement de l’Union européenne sont essentielles.

